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« Les démocraties européennes au risque de l’euro selon le traité de Maastricht et la politique européenne de convergence ».

Le programme de l’Union européenne et de la Monnaie unique, selon le traité de Maastricht et le récent Pacte budgétaire, est structuré de telle sorte que les conditions de réalisation des promesses de ses promoteurs ne sont pas réunies. La diversité des pays membres, l’hétérogénéité de nombre de leurs pratiques sociales et économiques, sur fond de conventions et d’institutions différentes, la faible mobilité du travail sur le territoire de l’Union, l’absence d’un véritable sentiment de citoyenneté à cette échelle, s’opposent à la construction d’une « zone économique optimale » (ZEO). La rigidité et la standardisation des règles et critères de convergence, qui interdisent à plusieurs de ces pays la poursuite de la croissance en s’accompagnant d’une augmentation du chômage de masse, contredisent l’existence de besoins différents en matière de politique économique. Un certain nombre de travaux (Fitoussi, 2002 ; Askénazi & alii, 2010 ; Coriat & alii, 2011, 2012 ; Sapir, 2012 ; Duval, 2013 ; Boyer & Salais, 2014) montrent que, non seulement les résultats de la zone ne sont ni sur la scène internationale, ni sur un plan intérieur au regard des pays européens n’ayant pas adopté la monnaie unique à la hauteur des espérances, mais qu’il existe un certain nombre d’impossibilités radicales à la fabrication de cette zone. On observe cependant, alors qu’un phénomène de décomposition du oui s’est notamment développé en France depuis plusieurs années (Maurin & Goux, 2005), alors que le traité constitutionnel a été en 2005 rejeté par voie référendaire, et néanmoins ratifié deux ans après par le Parlement, une volonté tenace des gouvernements visant même, malgré la récession, à accentuer ladite politique de convergence. 

Une série de questions fondamentales, si l’on compare la monnaie européenne et le dollar, se pose parallèlement si l’on établit un parallèle entre les 25 années d’existence d’une Europe dans laquelle les pays membres sont censés converger, et les 230 années qui ont été nécessaires pour que le régime de régulation des USA se stabilise à travers la construction d’une réelle fédération d’États, dotée de règles reconnues par tous lui permettant de gérer ses questions de subsidiarité, et en particulier d’être régulée par une structure étatique fédérale légitime. Ce qui renvoie à la construction d’une configuration spécifique d’institutions définissant, à un niveau supérieur, les règles du jeu générales que suivent peu ou prou les économies des pays membres qui s’y encastrent (Polanyi, 1983 ; Granovetter, 1985). Le programme européen peut, en l’occurrence, être plus largement resitué dans le cadre d’une perspective historique qui recourt au concept d’encastrement tel qu’il est utilisé par le programme de l’économie politique institutionnelle (Orléan & alii, 2004 ; Boyer, 2004 ; Caillé & alii, 2007 ; Orléan, 2011 ; Chavance, 2012).

La structure à laquelle ce programme devait aboutir en Europe n’est en quelque sorte pas achevée et, au vu des avancées sociales et politiques, n’est a priori pas en voie de l’être dans un horizon de temps raisonnable. De nombreux auteurs mettent l’accent sur l’existence contreproductive, dans cette Union, d’une monnaie sans État (Martinot, 2003), d’une Europe économique sans structures d’encastrement légitime et, sur la base du constat d’un retard durable entre l’Europe sociale et politique et l’Europe économique, sur l’évolution contradictoire d’un système qui aurait, selon l’expression de Samir Amin (2010), mis en quelque sorte « la charrue avant les bœufs ». Et les États, à l’intérieur de ce processus, ont la responsabilité d’avoir en particulier remis, à un centre qui en retour ne leur a pas fourni des avantages équivalents tout en les contraignant, une partie importante de leurs droits souverains notamment en matière budgétaire et monétaire. Tout se passe comme si (Fitoussi, 2002) la périphérie de l’Union se vidait en quelque sorte, progressivement, de sa substance politique et que, pour autant et à travers un mouvement asymétrique, ledit centre soit lui-même investi de réelles fonctions politiques. Interroger les sources de cet inachèvement revient aussi à interroger les origines du programme de la monnaie unique. 

La communication a pour objet d’interroger, dans cette perspective et en se référant au programme institutionnel en économie, particulièrement dans ses déclinaisons régulationniste et conventionnaliste, « les » rationalités des processus de décision nationaux et européens qui mènent au système de l’euro, conditionnent son développement, et expliquent sa reproduction. On peut douter en effet de ce que ces dernières soient, à l’instar de l’hypothèse selon laquelle des homo-oeconomicus de base  auraient voté favorablement à l’euro, en escomptant de son usage des avantages économiques nets, réellement et seulement de nature économique. Les stratégies de l’ensemble des principales organisations parties prenantes de ce programme ne se basant plus généralement que sur les avantages liés à la fixation des changes et à la diminution des coûts de transaction dans les échanges. 

Loin de la trajectoire idéale d’une one best way, ou d’une succession de phases suivant les étapes d’une Rationalisation des Choix Budgétaires inspirée des théories standards des choix économiquement rationnels et instrumentaux, plusieurs rationalités s’entrelacent en effet pour déterminer la mise en place et la reproduction du système de l’euro qui n’a pas, à proprement parler comme le confirment un certain nombre de travaux (Quermonne, 1992 ; Subileau, 1996), et l’analyse des matériaux d’enquête disponibles jusqu’à nos jours, fait l’objet de la part des acteurs de base d’une demande économiquement rationnelle, fruit notamment de rationalités indépendantes et de choix transitifs. Dans la foulée de la socio culture administrative et transnationale des Communautés Economiques Européennes, l’offre du programme initial est d’abord le fait d’une volonté techno bureaucratique et partiellement autonome de vouloir construire les États-Unis d’Europe. De grands groupes et organisations industrielles et financières, anticipant les avantages pouvant découler de la diminution des coûts de transaction liée à la fixation des changes, vont ensuite pousser au développement dudit projet en entretenant un lobbying important auprès de la Commission. Les administrations budgétaires et fiscales des États trouveront également avantage à une économie européenne qui, financièrement intégrée, promet de refinancer plus aisément les dettes publiques qui se développent par des recours aux marchés financièrement plus indolores que l’impôt. Mais l’hypothèse ici faite en plus des aspects sociopolitiques de cette dernière proposition est que, ce qui provoque définitivement l’accélération de la mise en place du programme, dont plusieurs politologues et sociologues s’accordent à penser qu’il est initialement assez mal préparé et planifié, et qu’il va faire l’objet sous la pression des gouvernements d’une sorte de « fuite en avant » quelque peu précipitée (Quermonne, 1992 ; Taugourdeau & Vincensini, 2009 ; Crespy & alii, 2009), ce sont d’autres facteurs proprement sociopolitiques et politiques en rapport avec les crises du contrat social et de la confiance institutionnelle (Habermas, 1978). Lesquels, dès le milieu approximativement des années 80, caractérisent notamment en France les rapports entre la société civile et les personnels et structures politiques et administratives de l’État. Elles vont engendrer, dans une période de délégitimation des équipes au pouvoir (Habermas, 1978), le développement d’une demande émanant des partis et structures politiques de nouveaux grands projets et récits (Lyotard, 1979) susceptibles de fournir à l’électeur la représentation d’une alternative possible à la crise de la croissance que les gouvernements ne parviennent a priori pas à enrayer. Puis, compte tenu des effets sur l’électorat de la chute du mur de Berlin, et de la disparition de l’URSS qui brouillent brutalement les représentations en termes d’avenir des alternatives organisationnelles et institutionnelles au capitalisme marchand, ces demandes de grands projets et récits vont devenir socialement d’autant plus puissantes qu’elles commenceront à émaner conjointement, dans des registres différents, des principaux partis de gauche et de droite européens. 

La question de l’inachèvement de l’Union, et celle de la rigidité de la gouvernance européenne, qui à travers la Commission et la Banque Centrale européennes notamment encadrent une politique de convergence qui est aussi une politique de rigueur contreproductive, participent ce faisant d’une problématique commune qui elle-même interroge les origines et les soubassements politiques de l’Union. Si les gouvernements et les États s’arrêtent en quelque sorte au milieu du gué, alors que le grand marché s’accompagne d’un renforcement et d’une expansion inégalée d’un capitalisme financier qui tend à prendre les rênes du capitalisme industriel dans une société européenne économiquement libéralisée et en voie de dérégulation, et fait constamment peser les menaces d’une nouvelle crise financière s’enchaînant avec la crise économique, c’est peut être que, si à une certaine époque ces derniers y ont vu les conditions de leur reproduction et de leur survie, les effets contreproductifs de la politique de convergence ont démontré, depuis, les limites du système de l’euro. La crise de confiance institutionnelle, et plus en amont les perspectives de la crise fiscale n’ont en fait pas été résolues par l’Union européenne et la monnaie unique, à trop avoir délégué de responsabilités confiées par les mandants nationaux à une techno bureaucratie extérieure et transnationale, fait peser la menace d’autres crises institutionnelles allant de pair avec le développement de nouvelles instabilités électorales. Les classes politiques nationales sont aujourd’hui probablement enfermées dans une série de dilemmes. Au travers des retards chroniques de l’Europe sociale et politique sur l’Europe économique, et du fait d’une monnaie unique sans État, elles ont en quelque sorte le choix entre la construction d’une classe politique européenne, dans laquelle elles se dilueraient, et la poursuite d’un programme qui se traduira probablement, la techno bureaucratie en place étant amenée elle à peser de plus en plus sur les économies, mais aussi sur les démocraties des États membres, par des tensions sociales et socioéconomiques de plus en plus sensibles. L’approfondissement de la crise de confiance institutionnelle peut faire penser que des forces centrifuges, poussant vers la décohésion de l’Union, auront tôt ou tard comme le pensent aussi un certain nombre d’économistes américains raison des forces centripètes de la politique de convergence.
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